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La Mission permanente de la Colombie près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui remettre les réponses du Gouvernement colombien au questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale.  Il le prie de bien vouloir communiquer le présent rapport à la Présidence de la Commission sur la sécurité continentale à des fins de diffusion parmi les États membres.


La Mission permanente de la Colombie près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétaire général les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 1er août 2002

Monsieur César Gaviria Trujillo

Secrétaire général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Réponses de LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE au questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale

Introduction


Le processus de consultation sur la sécurité continentale amorcé avec “l’Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain” de 1991, nous oblige dans les nouvelles circonstances mondiales et régionales à adopter des approches communes plus appropriées qui nous permettent d’aborder de façon satisfaisante les divers aspects de la sécurité internationale.  Pour cette raison, la tâche entreprise par la Commission sur la sécurité continentale doit recevoir l’appui total des États membres de l’Organisation, et l’apport initial que constituent les réponses au Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale est fondamental à cet égard.


Dans ce contexte, le Gouvernement colombien, conscient des besoins impérieux auxquels doit faire face notre continent, présente ses réponses au Questionnaire susmentionné (CP/CSH-338/00 rev.5)


Les enjeux qui se posent pour la paix ne proviennent pas aujourd’hui de menaces militaires émanant d’autres États.  Les nouveaux défis à la sécurité continentale comprennent, entre autres, le terrorisme, la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, les catastrophes naturelles et le manque de sécurité des citoyens.  La communauté des nations a déjà accepté le principe du partage des responsabilités dans la lutte contre le problème mondial de la drogue et ses délits connexes et contre le trafic illégal d’armes individuelles et légères.


La Colombie estime qu’avec les événements intervenus le 11 septembre 2001 aux États-Unis, le panorama de la sécurité mondiale a fondamentalement changé.  De nos jours, l’une des menaces les plus préoccupantes est celle du terrorisme et à ce sujet nous jugeons qu’il est impératif d’appliquer le principe du partage des responsabilités, en tant que principe fondamental de la stratégie mondiale de lutte contre ce phénomène.


Il y a une convergence de facteurs qui rendent incontournable non seulement la solidarité dans l’action , mais aussi la coresponsabilité en vue de l’élimination de cette triste réalité de la face de la terre.


C’est ainsi que dans ce domaine aussi le Gouvernement colombien estime qu’il est très important de faire appel au principe du partage des responsabilités pour encourager la création de conditions propices à la sécurité du Continent, la coopération continentale étant l’instrument principal permettant de lutter victorieusement contre des phénomènes d’envergure mondiale qui risquent de compromettre la sécurité et la paix des nations.  À ce sujet, la Colombie estime que les mesures à adopter ne doivent pas être uniformes et que les tâches qui incomberont à chaque État seront fonction de ses conditions, responsabilités et moyens d’exécution.


Nous sommes d’avis que, dans les circonstances actuelles, les États membres doivent mettre en oeuvre les instruments qui permettent, dans le cadre d’une action unifiée et concertée, de lutter avec efficacité contre les menaces actuelles en ayant pour référence les dispositions figurant dans la Charte des Nations Unies, la Charte de l’OEA et les autres normes du droit international applicables, en particulier celles qui se rapportent aux droits de la personne.  L’un des principaux défis sera de faire en sorte que les actions en faveur de la sécurité, face aux actes des agresseurs, ne mettent pas en danger les libertés individuelles et les droits fondamentaux.


Il y a plusieurs scénarios qui nous permettront, au moyen d’une participation active de tous les États américains, de matérialiser les initiatives prévues à ce jour, telles que notamment la tenue de la trente et unième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, la cinquième Réunion des Ministres de la défense des Amériques et la Conférence spéciale sur la sécurité.


Le Gouvernement de la République de Colombie renouvelle sa ferme volonté de rechercher des mécanismes de coopération dans le système interaméricain ou de consolider ceux qui existent déjà, ainsi que de favoriser toutes les initiatives qui invitent au dialogue et à la réflexion.

I.
CONCEPT DE SÉCURITÉ

Question 1

a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?

1.
Le Système actuel de sécurité continentale s’inscrit dans le cadre des principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, la Charte de l’Organisation des États Américains, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (Traité de Rio), le Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogota) et le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et les Caraïbes (Traité de Tlatelolco).

2.
Parmi ces principes directeurs, il convient de distinguer les suivants:

3.
Dans la charte des Nations Unies:

· l’égalité souveraine de tous les États membres

· le respect de bonne foi des obligations internationales

· le règlement pacifique des différends

· l’abstention de la menace ou de l’usage de la force

· la non-intervention dans les affaires intérieures des États

· la promotion de la coopération internationale

· le droit à la légitime défense

4.
Dans la Charte de l’Organisation des États Américains:

· la démocratie représentative comme condition indispensable de la stabilité, de la paix et du développement de la région

· l’organisation juridique comme condition nécessaire de la sécurité et de la paix

· la condamnation de la guerre d’agression

· le règlement des différends internationaux par des moyens pacifiques

· l’agression contre un État américain considérée comme une agression contre tous les autres États américains

· la reconnaisasnce de la justice et de la sécurité sociales comme fondements d’une paix durable

· le droit international comme élément devant régir la conduite des États dans leurs relations réciproques.


Dans le Traité interaméricain d’assistance mutuelle:

· la guerre fait l’objet d’une condamnation formelle et les États contractants ont l’obligation de ne pas recourir à la menace ni à l’usage de la force

· les États ont le devoir de soumettre tous les différends à des méthodes de règlement pacifique

· une attaque armée de la part de l’un quelconque des États contre un État américain est considérée comme une attaque contre tous les États américains, d’où la reconnaissance du droit à la légitime défense individuelle ou collective

· en cas de conflit entre deux ou plusieurs États américains, les États belligérants sont invités à cesser les hostilités et à rétablir le statu quo ante bellum.

5.
Dans le Traité américain de règlement pacifique:

· les États conviennent de s’abstenir de la menace, de l’usage de la force ou de tout autre moyen de contrainte en vue du règlement des différends et de recourir en toute circonstance à des méthodes pacifiques

6.
Dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et les Caraïbes:

· les États parties sont exhortés à utiliser exclusivement à des fins pacifiques le matériel et les installations nucléaires relevant de leur juridiction et à interdire et empêcher sur leurs territoires respectifs l’essai, l’emploi, la fabrication, la production ou l’acquisition de toute arme nucléaire et la livraison, le stockage, l’installation, la pose ou toute autre forme de possession d’armes nucléaires, directement ou indirectement, par eux-mêmes, sur ordre donné à des tiers ou par tout autre moyen.

· les États membres doivent aussi s’abstenir de se livrer, directement ou indirectement, aux activités suivantes: essai, emploi, fabrication, production, possession ou contrôle de toute arme nucléaire, de même qu’ils doivent s’abstenir de les encourager, de les autoriser, ou d’y participer d’une manière quelconque.

b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?
7.

UNIVERSALITÉ: Le système continental de sécurité doit avant tout être polyvalent: sur les trente cinq États parties à la Charte de l’OEA
/, vingt deux ont ratifié le Traité de Rio, sept seulement ont ratifié le Protocole de réforme du TIAR, treize sont parties au Pacte de Bogota et dix-neuf participent à l’Organisation interaméricaine de défense.

8.

Ces chiffres sembleraient indiquer que, de l’avis de nombreux États américains, les instruments disponibles ne sont pas adaptés à la mise en place et à la consolidation d’un système de sécurité continental; en conséquence, les États doivent défendrent la création de nouveaux instruments ou de l’ajustement des instruments existants, afin de créer les conditions nécessaires à la mise en place d’un système de sécurité auquel participent activement, sur un pied d’égalité, tous les États américains.

9.

COOPÉRATION: Il convient également de réaffirmer l’importance de la coopération continentale dans ce domaine pour tous les États américains, puisque les problèmes régionaux actuels appellent des règlements communs.  Dans la mesure où la question de la sécurité prend de nouvelles dimensions, la concertation régionale est nécessaire pour faire face à un nouveau programme de sécurité qui traite de thèmes tels que la pauvreté, le blanchiment des avoirs, le manque de sécurité alimentaire, la lutte contre le trafic illicite des armes et la lutte conjointe contre le terrorisme et les drogues sous le principe de la coresponsabilité.

10.

PARTAGE DES RESPONSABILITÉS: Dans cet ordre d’idées, le gouvernement colombien veut insister sur l’importance qu’il accorde, dans la lutte contre ces phénomènes, à l’application du principe du partage des responsabilités dans le Continent.  Comme il est établi dans la Déclaration du Millénaire
/, la responsabilité des menaces qui pèsent sur la paix et la sécurité internationales, doit être partagée par toutes les nations du monde et exercées multilatéralement.  La même chose pourrait être appliquée au Continent américain.  En effet, face aux nouveaux défis qui se posent pour notre Organisation au moment de lutter de façon permanente, cohérente et efficace contre le terrorisme international et le problème mondial de la drogue et des délits connexes, les États américains doivent s’efforcer de trouver de nouveaux instruments et méthodes qui nous permettent, dans le cadre d’une action unifiée et concertée, aux niveaux continental, régional et national, de prévenir, réprimer et éliminer ces fléaux.

11.

RESPECT DES DROITS DE LA PERSONNE: Il faut entreprendre aussi une lutte conjointe contre tous les facteurs qui menacent les droits fondamentaux de la personne, tels que la violence, l’insécurité, le chômage, la pauvreté, etc.  Pour cette raison, il est évident qu’il faut protéger l’individu, son intégrité et ses chances respectives.  Même en cas de guerre, de danger public ou de toute autre situation d’urgence qui menace l’indépendance ou la sécurité d’un État, comme il est établi aux articles 27 et 29 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la jouissance de droits déterminés et des libertés fondamentales ne peut être limitée.

12.

Le Gouvernement colombien estime que les actions qu’il a menées pour lutter de front contre le terrorisme et qu’il mènera à l’avenir, doivent être conformes aux règles normatives en vigueur et aux principes et valeurs propres d’un État social de droit comme le sien, en particulier aux normes relatives aux droits de la personne.  La Colombie est partie à un nombre élevé de traités sur les droits de la personne, tant au niveau mondiale que régional américain et, pour cette raison, nous avons conscience du fait que nous devons établir un juste milieu entre les exigences provenant du devoir d’offrir sécurité et protection , en prenant les mesures nécessaires pour prévenir et réprimer les actes de terrorisme, et l’impératif juridique et moral de respecter en toutes circonstances les droits et garanties fondamentales de la personne humaine.

13.

INSTITUTIONNALITÉ: Enfin, pour appliquer efficacement les principes directeurs énumérés dans la réponse précédente, l’OEA doit continuer de jouer un rôle central en tant qu’organisme de concertation américaine et de promotion des mesures de confiance mutuelle entre les États, en assurant le respect et l’observance des principes directeurs de la sécurité continentale.

Question 2
De l’avis de votre gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent en matière de sécurité?
14.

ADAPTATION: Étant donné la transformation que les questions de sécurité ont subie depuis la fin de la guerre froide et dernièrement depuis les événements du 11 septembre 2001, les mécanismes de sécurité collective et les instruments de prévention et de règlement des différends doivent faire l’objet d’une révision et mise à jour, afin d’être intégrés et ajustés aux nouvelles réalités du contexte international.  Une fois qu’ils auront pris une nouvelle dimension, on disposera de moyens plus efficaces pour contrecarrer les nouvelles menaces auxquelles doit faire face le Continent américain.

15.

SOUPLESSE: Le Continent reconnaît aussi les divergences que comportent les programmes actuels des États en matière de sécurité.  Pour certains États américains, le centre d’attention reste axé sur les questions habituelles de défense militaire; en revanche, d’autres préfèrent s’attacher aux menaces contre le bien-être social et économique de leur population.  Étant donné la diversité des priorités des politiques des États dans le domaine de la sécurité et de la défense nationale, il est impératif de mettre en place un système continental de sécurité qui ait pour caractéristique principale la souplesse; ainsi on parviendra a créer un scénario de sécurité dans lequel on reconnaîtra les différences de contexte des diverses sous-régions américaines et on comprendra aussi que les menaces qui pèsent sur la sécurité, habituelles ou non, exigent des règlements multilatéraux.

16.

COOPÉRATION:  De la même manière, on reconnaît que la coopération sous-régionale et bilatérale constitue un pilier fondamental du système de sécurité américain.  Cette coopération doit être assujettie aux préceptes établis par l’OEA par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale; la Commission doit également continuer d’être le lieu d’échange de vues entre les représentants des États américains sur un vaste ensemble de thèmes afin d’établir un climat de confiance mutuelle dans la région qui permette de poursuivre les efforts entrepris.

17.

MULTILATÉRALITÉ:  Compte tenu du fait qu’actuellement certains des principaux risques et menaces qui se posent pour la sécurité continentale sont représentés par le crime transnational, il est nécessaire d’apporter une réponse multilatérale pour le neutraliser.  C’est-à-dire que les Etats doivent utiliser une approche fondée sur la coopération et de lutte commune contre ce type de délit, étant entendu que des résultats ne seront obtenus que dans la mesure où ce problème sera attaqué simultanément dans les différents pays intéressés et dans toutes les étapes de l’évolution de la criminalité.  Ce type d’actions conjointes et collectives exige une coopération étroite en matière d’échange d’informations et de coordination des activités et la CSH est le forum idéal pour que cette coopération se réalise et porte des fruits qui profiteront à tout le Continent américain.

18.

De son côté, le Gouvernement colombien estime qu’il est nécessaire que les pays du Continent cherchent à mettre en place des mécanismes policiers et judiciaires expéditifs qui leur permettent de progresser rapidement pour contrecarrer les actes criminels.  La délinquance – le trafic des drogues en particulier – a traversé les frontières et est de plus en plus difficile à combattre; il est nécessaire de mettre en oeuvre des mécanismes qui permettent aux juges et magistrats des pays touchés par les actes de délinquance transnationale, d’agir et de collaborer immédiatement pour recueillir des preuves.

19.

Par ailleurs, le Gouvernement colombien dispose d’instruments bilatéraux qui lui permettent de promouvoir la coopération pour lutter contre le terrorisme dans le cadre d’une action concertée, tels que les Commissions binationales, les réunions des hauts commandements militaires et des forces de police et les Conférences bilatérales de renseignement; ces instances pourraient se constituer en forums de portée continentale ou sous-régionale pour l’établissement de mécanismes permanents permettant d’unir les efforts, notamment dans la lutte contre ce fléau.

20.

La coopération mutuelle doit aussi viser à favoriser les activités de renseignement et les processus judiciaires qui sont mis au point dans les autres pays en matière de terrorisme.  La législation pénale en vigueur en Colombie prévoit des mécanismes de coopération internationale; selon les dispositions du Code de procédure pénale, il est possible d’obtenir des preuves et des informations avec l’assistance judiciaire des autorités étrangères.  De même, il est possible de déplacer des fonctionnaires judiciaires pour accomplir les démarches nécessaires, rassembler des preuves et se livrer à toutes les activités de poursuite du délit.

Question 3

Selon votre gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité?  Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant des dites “nouvelles menaces” sur la sécurité continentale?
21.

De nos jours, les questions relatives à la sécurité internationale ne sont plus seulement liées à la confrontation idéologique et militaire, interprétées selon un concept rigide de la souveraineté, mais de nouveaux problèmes qui dépassent les limites des États viennent constituer une nouvelle dynamique internationale.

22.

Aux thèmes habituels du programme de sécurité viennent s’ajouter les menaces dites “nouvelles menaces”.  Le désarmement et la transparence de la dépense militaire, le trafic illicite d’armes, la détérioration de l’environnement et la rareté des ressources, les catastrophes naturelles, les indices élevés de pauvreté et la discrimination sociale, les violations systématiques et massives des droits de la personne, les flux d’immigrants illégaux, les maladies infectieuses contagieuses, les organisations terroristes transnationales et le fléau du trafic de drogues et ses délits connexes figurent parmi les nouveaux défis qui se posent au Continent américain.

23.

Ces menaces récentes représentent un défi pour les politiques intérieure et extérieure des États.  À l’intérieur, la gestion des affaires publiques et la stabilité des institutions sont ébranlées, causant un affaiblissement du système démocratique, lequel dans l’ensemble est indispensable pour la stabilité, la paix et le développement de la région.  De même, dans le domaine de la politique internationale, les nouvelles menaces obligent à repenser le système international de sécurité, en rendant nécessaire “l’échange d’informations et la coopération internationale, conformément aux besoins et à la législation de chaque pays”
/.

24.

En raison des événements intervenus le 11 septembre 2001, le Gouvernement colombien estime pertinent d’approfondir la question du terrorisme international en tant que menace continentale sous-jacente qui peut compromettre le développement du processus politique institutionnel démocratique et le libre exercice du pouvoir dans les États américains
/.  Comme l’a dit justement le Secrétaire général de l’Organisation, César Gaviria Trujillo, en parlant des États américains “nous devons préserver intacte la volonté politique de faire de la lutte contre le terrorisme une priorité continentale
/”.



Il se dégage de ce qui précède que parmi les conséquences politiques qu’ont entraînées les événements du 11 septembre figurent notamment: de nouvelles politiques d’immigration qui visent à limiter et à contrôler le trafic des personnes, les entrées illégales, la formation des étrangers dans des domaines spécifiques et un contrôle plus rigoureux sur la durée du séjour des immigrants sur chaque territoire national.  On note aussi une recrudescence des activités de surveillance et de suivi exercées sur les communautés et groupes d’assistance humanitaire ou les associations caritatives qui peuvent d’une manière ou d’une autre financer des groupes terroristes ou leur apporter leur collaboration.  Ces nouvelles mesures menacent les libertés individuelles et les droits civils.



Un autre domaine touché par le nouveau contexte international est le système financier; pour cette raison, il faut s’efforcer de détecter et de neutraliser les ressources qui sont utilisées pour ces activités délinquantes.



Ainsi, face à ces changements de politiques, on observe l’adoption d’une nouvelle législation dans les États et une augmentation sensible du nombre des pays signataires des accords de lutte contre le terrorisme sous toutes ses manifestations possibles, telles que dans les domaines aérien, terrestre ou maritime.

25.

Nous remarquons que plusieurs États accueillent avec satisfaction la Convention des Nations Unies pour la répression du financement du terrorisme, étant donné qu’en s’attaquant aux moyens financiers du terrorisme on affaiblit les systèmes logistiques de ces organisations et on limite sensiblement leur capacité d’agir.  Il est d’une importance cruciale d’unir et d’intensifier les efforts visant à détecter et neutraliser les ressources utilisées pour le financement de ces activités délinquantes.  La Colombie a signé le traité susmentionné le 30 octobre et l’a récemment présenté au Congrès pour approbation.

26.

Les gouvernements de nos pays doivent favoriser la mise au point de réformes juridiques et institutionnelles qui les dotent d’instruments antiterroristes rapides et efficaces.  De cette manière, ils chercheront à intégrer et à renforcer les éléments juridiques et les renseignements qui renforcent la capacité des États de lutter contre le terrorisme, dans le cadre d’une coopération internationale efficace.

27.

C’est ainsi que la Colombie a donné une nouvelle impulsion aux démarches constitutionnelles et juridiques en vue de son adhésion aux instruments internationaux de lutte contre le terrorisme auxquels elle n’était pas partie.  De plus, l’élaboration de la Convention interaméricaine contre le terrorisme a mobilisé l’attention du Continent et nous sommes sûrs que celle-ci servira de cadre normatif et d’instrument de coopération continentale, en facilitant la lutte conjointe contre ce fléau.

28.

En particulier, la Colombie est partie à la Convention de 1963 relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, à la Convention de 1970 pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, à la Convention de 1971 pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, à la Convention de l’OEA de 1971 pour la prévention et la répression des actes de terrorisme prenant la forme de crimes contre des personnes ou d’actes d’extorsion connexes qui ont une portée internationale et à la Convention de 1973 sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale.

29.

De même, pour empêcher et réprimer des attaques terroristes et adopter des mesures contre les contrevenants, les traités énumérés ci-dessous ont été présentés au Congrès de la République: la Convention internationale contre la prise d’otages de 1979; la Convention sur la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime de 1988 et son Protocole, de la même année, pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des plates-formes situées sur le plateau continental, le Protocole pour la répression d’actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale de 1988, la Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif de 1997 et la Convention des Nations Unies pour la répression du financement du terrorisme de 1999.  La Convention sur le marquage des explosifs plastiques aux fins de détection de 1991 est devant le Congrès pour approbation.

II.
INSTRUMENTS

Question 4

Selon votre Gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Quels sont ces instruments?
30.

Le Gouvernement colombien estime que l’OEA dispose d’instruments de prévention et de règlement des conflits ainsi que de moyens pacifiques de règlement des différends; néanmoins, ceux-ci doivent faire l’objet d’une révision et de corrections pour être mieux acceptés par les États américains.

31.

En ce qui concerne le règlement pacifique des conflits, l’OEA dispose de plusieurs instruments juridiques, tels que le TIAR, le Pacte de Bogota et la Charte même de l’Organisation.  Cependant, le TIAR et le Pacte de Bogota ne jouissent pas d’une participation totale du Continent et nombre d’États font valoir qu’il s’agit d’instruments anachroniques et que leur champ d’action actuel est assez limité.  Malgré cela, on ne peut ignorer l’importance que revêtent les instruments dont disposent les États américains pour parvenir à un règlement pacifique de leurs conflits.

32.

Le chapitre V de la Charte de l’OEA est consacré au règlement pacifique des différends.  Le chapitre XII établit les moyens dont dispose le Conseil permanent pour contribuer au règlement pacifique des conflits.  Enfin, l’article 110 dispose que le Secrétaire général peut porter à l’attention de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent tous les problèmes qui, selon lui, pourraient compromettre la paix, ce qui représente un moyen de prévenir les différends.

33.

Le Pacte de Bogota précise les moyens de règlement pacifique mentionnés à l’article 25 de la Charte de l’OEA.  Il s’agit des bons offices, de la médiation, de l’enquête et de la conciliation, de la procédure judiciaire et de l’arbitrage; de plus, il est établi que les parties au différend peuvent recourir à des procédures spéciales qui, selon eux, leur permettront de parvenir à un règlement.  Par ailleurs, dans le cadre du TIAR, les parties contractantes sont obligées de soumettre tout différend aux méthodes de règlement pacifique.

34.

En ce qui concerne la prévention des conflits, l’OEA a réalisé d’importants progrès depuis la dernière décennie.  Elle a adopté plusieurs résolutions – AG/RES. 1801 (XXXI-O/01), AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1495 (XXVII-O/97), entre autres – fait des déclarations – Déclaration de Santiago et Déclaration de San Salvador – et tenu des conférences régionales – Chili et El Salvador – sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  De cette manière, l’OEA s’efforce de créer un climat de confiance mutuelle dans le Continent, réduisant ainsi la possibilité de voir surgir un conflit et invitant à la coopération internationale dans divers domaines.

35.

Le Gouvernement colombien veut insister sur le fait que les mesures d’encouragement de la confiance, y compris les mesures de transparence, doivent avoir un objet spécifique et, en conséquence, être négociées et adaptées dans le cadre d’un éventuel accord pour être efficaces.  L’adoption de mesures isolées ne garantit pas à elle seule un accroissement du degré de sécurité et de confiance dans la région.

36.

L’une des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pourrait bien être la création d’une seule base de données nationale sur les armes à feu, les munitions, les explosifs et leurs composantes, dans laquelle serait enregistrée toute l’information relative aux armes confisquées et volées, aux trafiquants, aux routes, modus operandi, etc.  Cette base de données serait complétée par celle qui existe à INTERPOL.

Question 5

a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?

37.

En raison des récents événements dans notre Continent, il semble que le modèle du TIAR soit de nouveau considéré comme un instrument anachronique de la sécurité américaine.  Il est certain que le TIAR remonte à une époque de lutte idéologique et militaire et qu’en le créant ses auteurs avaient présentes à l’esprit les menaces habituelles à la sécurité continentale, mais on ne peut le qualifier à la légère d’instrument anachronique et obsolète.

38.

Bien qu’il n’ait pas été élaboré pour faire face aux nouvelles menaces qui pèsent sur la sécurité continentale et, en conséquence, ne réponde pas parfaitement aux besoins du Continent en matière de sécurité, le TIAR représente le seul instrument que nous possédons actuellement pour “adopter des mesures de légitime défense ou d’autres mesures collectives pour la défense commune et le maintien de la paix et de la sécurité
/” en Amérique.  C’est ce que les événements du 11 septembre 2001 ont démontré, lorsque le Brésil a invoqué le TIAR après l’attaque terroriste contre les États-Unis.

39.

Malgré cela, le Gouvernement colombien n’ignore pas l’importance qu’il y a pour l’Amérique, d’une part, de disposer d’un instrument de portée continentale qui réponde aux besoins de tous les États et, d’autre part, d’établir un traité beaucoup plus dynamique et souple qui permette d’aborder avec une plus grande efficacité les questions inhérentes au nouveau programme de sécurité.

40.

Pour cette raison, nous estimons que pour mieux nous adapter aux réalités actuelles et recueillir l’accord de tous les États américains, un nouveau traité de sécurité collective devrait tenir compte, entre autres, des menaces d’ordre économique, social ou technologique.  De même, le nouvel instrument juridique devra avoir une approche plus préventive que réactive; il est vrai que le TIAR reconnaît le règlement pacifique des différends, mais il ne prévoit aucun mécanisme pour les éviter.  Les questions de sécurité doivent aussi jouer le même rôle que celui que jouent actuellement les questions relatives à la défense.

b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio?
41

Le Traité de Rio a été signé par le Gouvernement colombien le 2 septembre 1947 et approuvé au moyen de la loi 52 de 1947; l’instrument de ratification a été déposé au Secrétariat général de l’OEA le 3 février 1948 et à partir du 3 décembre de la même année le Traité de Rio est entré en vigueur en Colombie.

c.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole de réforme de 1975 du Traité de Rio?
42

Le Gouvernement colombien a signé le Protocole de réforme du TIAR le 26 juillet 1975, mais il ne l’a pas ratifié.

d.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement?
43.
En principe il n’existe pas d’obstacles juridiques à sa ratification.

Question 6

a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?
44.

Avec la création du Traité américain de règlement pacifique on espérait offrir aux États un instrument juridique grâce auquel, conformément aux dispositions de l’article 27 de la Charte de l’OEA, aucun différend surgissant entre les États américains ne resterait sans règlement définitif, par des méthodes pacifiques, au-delà d’une période raisonnable.

45.

Le Pacte de Bogota a permis de structurer les diverses méthodes de règlement pacifique des différends, mais il n’a pas obtenu l’appui de la majorité des États du Continent; malheureusement, seul un petit nombre d’États l’a ratifié et quelques-uns ont formulé des réserves, empêchant ainsi son application.

46.

À l’instar d’autres gouvernements, le Gouvernement colombien est conscient de la nécessité de disposer d’un instrument de règlement pacifique des différends de portée entièrement continentale.  Pour cette raison, il est favorable à la révision du traité ou à la préparation d’un nouvel instrument qui remplace le précédent, en espérant qu’il parviendra à répondre aux espérances de tous les États.

47.

En sa qualité d’État partie au Pacte de Bogota, la Colombie a largement témoigné de son engagement envers le principe de règlement pacifique des différends et les divers moyens de règlement visés, dont les procédés obligatoires d’arbitrage et de procédure judiciaire.  Cependant, il est conscient du fait que l’une des raisons qui a empêché la ratification du Pacte par un grand nombre d’États américains tient justement au fait que l’adhésion au Pacte suppose l’acceptation inconditionnelle de ces procédés, ce qui représente un pas que bon nombre d’États ne sont pas disposés à faire.

48.

En conséquence, on pourrait envisager la négociation d’un nouveau traité américain de règlement pacifique qui ne percevrait plus ces questions de façon aussi rigide et comprendrait un ensemble de mécanismes rapides et souples qui pourraient être plus utiles dans le monde contemporain, tels que les processus de consultation, les mécanismes d’alerte précoce, la participation des organes politiques de l’Organisation à la prévention des conflits, la conjugaison ou l’adoption de mesures habituelles, etc.. Il existe dans le droit international de multiples techniques novatrices en matière de règlement des différends, lesquelles pourraient être évaluées en vue de leur incorporation dans un nouvel instrument continental en la matière, qui, nous le répétons, pourrait être caractérisé d’emblée par une grande souplesse.

49.

Ainsi conçu, le nouveau traité pourrait devenir attrayant pour certains États du Continent.  Dans le même temps, comme l’ont montré les pays qui sont déjà parties au Pacte, il permet d’accéder à un niveau d’engagement plus profond dans le domaine du règlement pacifique des conflits qui, en principe, pourrait les associer à un nouveau traité de caractère plus souple, sans que pour autant ils aient à abandonner le traité original de 1948.

b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?
50.

Le Pacte de Bogota a été signé par le Gouvernement colombien le 30 avril 1948 et approuvé au moyen de la loi 37 de 1961; l’instrument de ratification a été déposé au Secrétariat général de l’OEA le 6 novembre 1968, date à laquelle le Pacte de Bogota est entré en vigueur en Colombie.

c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement?
51.
Non puisqu’il a été ratifié.

III.
INSTITUTIONS ET PROCESSUS

Question 7

a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?
52.

L’Organisation interaméricaine de défense est un organe international formé de représentants militaires, nommés par les États membres
/, qui collaborent à la recherche de solutions aux défis communs qui surgissent dans le Continent en matière de défense et de sécurité.  Pour cela, elle dispose d’une équipe intergouvernementale qui applique une doctrine unifiée d’action conjointe qui a permis un point de contact pour les forces militaires des États américains; de même, le Collège interaméricain de défense sert d’organisme d’appui à la préparation du personnel militaire et des fonctionnaires civils.

53.

LA JID apporte une aide précieuse aux États américains; elle exécute des programmes de déminage humanitaire en Amérique centrale, elle analyse les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques et a un Programme d’éducation pour la paix, entre autres.

54.

Malgré cela, le Gouvernement colombien estime que sous plusieurs aspects la JID doit faire l’objet d’une révision afin d’être mieux acceptée dans le Continent.  Bien que tous les États membres de l’OEA puissent participer à la JID, celle-ci devrait modifier ses statuts pour devenir un organisme spécialisé vraiment représentatif et égalitaire par son orientation et sa participation.  L’OEA, par l’intermédiaire de la CSH, doit attribuer de nouvelles fonctions à la JID, en accroissant son rôle et son champ d’action dans le Continent.

55.

Actuellement, la JID est un organe militaire qui exerce une faible influence sur les pays du Continent et sur l’organisme politique qui les représente, c’est-à-dire l’OEA.  Il est nécessaire de la renforcer et de la dynamiser, en parvenant à maximiser les avantages qu’elle procure aux États américains.  De cette manière, elle pourra donner une alerte précoce en cas de menaces à la sécurité, offrir des conseils sur l’élaboration de stratégies et de plans qui viseraient à mettre en oeuvre et à diffuser des politiques gouvernementales transparentes en matière de sécurité et de défense, et encourager plus efficacement les opérations conjointes des forces militaires et de sécurité, entre autres. 

b.
Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?
56.
La Colombie adhère déjà à l’Organisation interaméricaine de défense.

c.
Selon votre Gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?
57.

Il est nécessaire de consolider les liens juridiques et administratifs entre la JID et l’OEA; bien qu’elle fasse partie intégrante de l’OEA, la JID n’a pas été incorporée officiellement dans l’Organisation.  Ses activités sont financées par l’OEA, mais elle n’a aucune relation juridique clairement établie avec l’OEA.  De plus, le régime de dépendance directe de la JID à l’égard des gouvernements des États américains représente un mode d’opération qui n’est pas compatible avec l’existence d’un lien organique entre la JID et l’OEA
/.

58.

Si elle était incorporée à l’Organisation, la JID pourrait se constituer en organisme spécialisé, conformément à ce qui est établi au chapitre XVIII de la Charte de l’OEA.  Placée sous la tutelle de la Commission sur la sécurité continentale, la JID servirait d’organisme consultatif technique dans des domaines liés à la sécurité continentale, pour les questions militaires comme pour les questions relatives aux menaces non classiques.

Question 8

De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité continentale?
a.
La Conférences des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, de l’air et de mer des Amériques.

59.
Ce type de conférences et de réunions revêt une grande importance pour parvenir à créer un climat de sécurité et de confiance dans le Continent américain.  Ces réunions constituent des espaces privilégiés pour mettre en commun des expériences, discuter et analyser des situations, mettre au point des actions concertées et signer et élaborer des accords, entre autres, sur des thèmes se rapportant à la sécurité et à la défense continentale.

60.
De même, ces forums encouragent l’établissement de contacts permanents qui sont très utiles dans la coordination d’actions et de réponses communes aux défis et menaces qui se posent pour la sécurité continentale et ils accroissent le rôle des forces armées dans la démocratie et leur contribution au développement et au bien-être de nos peuples.

b.
Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.
61.

De l’avis du Gouvernement colombien, les accords et processus régionaux et sous-régionaux sont de précieux mécanismes par lesquels peuvent être résolus les problèmes de sécurité spécifiques auxquels se heurtent ensemble des groupes d’États déterminés dans le Continent; en conséquence, ils ne faut pas les considérer comme des facteurs de fragmentation, mais comme des instruments qui renforcent et complètent le système continental de sécurité.

62.

Le Système régional de sécurité, le Traité cadre de sécurité démocratique en Amérique centrale, la Commission sur la sécurité en Amérique centrale et plusieurs déclarations régionales, entre autres, visent à faire face, grâce à une approche commune et harmonisée, aux menaces auxquelles se heurtent périodiquement certains États américains; ils deviennent ainsi des instruments efficaces permettant de résoudre les problèmes régionaux et peuvent être considérés comme des étapes nécessaires à la création et à la préservation du système continental de sécurité.

Question 9

De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?
63.

L’Organisation doit accroître sa présence dans ces forums en la personne du Secrétaire général et de ses délégués.  Elle doit davantage y participer, non seulement en qualité d’observateur, mais aussi en facilitant la recherche et la consolidation de consensus et la coopération entre États pour opposer un front commun aux menaces à la sécurité du Continent.

64.

Le renforcement du système de sécurité et de défense dépend, dans une large mesure, de la coordination des efforts régionaux; moyennant le suivi des réunions et des conférences sur ces questions, l’Organisation peut contribuer à la mise en place d’un système continental de sécurité qui tienne compte des préoccupations de tous les États américains.

65.

L’Organisation doit, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, assurer un meilleur suivi de l’exécution des engagements pris pendant les conférences et réunions régionales et sous-régionale; elle doit aussi instamment inviter ses États membres à tenir la CSH plus régulièrement informée de ses activités.

IV.
CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

Question 10

a.
Quels sont les points de vue de votre Gouvernement concernant la mise en oeuvre des mandats relatifs à la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?
66.

Les résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 1643 (XXIX-O/99), AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1908 (XXXII-O/02)
/, témoignent de la volonté de l’OEA d’exécuter le mandat émané du Deuxième Sommet des Amériques de Santiago concernant la Conférence spéciale sur la sécurité.

67.

Également, ce questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale, élaboré par la CSH, apporte la preuve que l’Organisation souhaite, premièrement, connaître la position individuelle des États américains sur les thèmes de sécurité et de défense et, deuxièmement, faire progresser la préparation de l’ordre du jour qui sera examiné au cours de la Conférence spéciale.

68.

Enfin, le Gouvernement colombien estime qu’avec la première réunion préparatoire des 5 et 6 novembre 2001 un premier pas a été franchi dans l’organisation de la Conférence; bien que la date de la deuxième réunion ne soit pas encore fixée, il s’agit là, pense-t-on, d’un bon scénario pour poursuivre la planification de la Conférence.

b.
Selon votre Gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité?

69.

Le niveau de représentation à la Conférence devrait être le plus élevé, c’est-à-dire le niveau ministériel.  En partant de l’idée que le programme de sécurité s’est élargi et englobe de nouveaux thèmes, la représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité ne devrait pas se limiter aux ministres des affaires étrangères et de la défense, mais devrait faire intervenir d’autres ministres selon les thèmes qui seront traités.  De plus, il est nécessaire que des experts techniques des différents domaines dont il sera question y participent.

c.
Quels devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi?
70.

La Conférence sera l’occasion pour donner une nouvelle dimension, avec le consentement de tous les États américains, au concept de “Sécurité continentale”.  Elle constituera un forum propice à la révision des instruments de sécurité existants et à la proposition de nouveaux instruments de consolidation du système interaméricain de sécurité.

71.

Par ailleurs, le Gouvernement colombien estime que la Conférence spéciale sur la sécurité sera le meilleur scénario pour établir le principe de coresponsabilité comme postulat fondamental dans la lutte conjointe menée contre les menaces qui pèsent sur la sécurité continentale, en particulier, le terrorisme et le problème mondial de la drogue et de ses délits connexes.
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�.	Par une décision prise à la Huitième Réunion des ministres des relations extérieures en 1962, le Gouvernement cubain actuel n’est pas admis à participer à l’OEA.


�.	Résolution 55/2, approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies lors de sa cinquante-cinquième session.


�.	Déclaration de Manaus, Conférence des ministres de la défense des Amériques, 21 octobre 2000.


�.	Charte démocratique interaméricaine.  Vingt-huitième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, 11 septembre 2001.


�.	Paroles prononcées par le Secrétaire général de l’OEA à l’occasion de la deuxième session ordinaire du CICTE, 28 janvier 2002.


�.	CP/CSH-279, La sécurité collective dans l’Organisation des États Américains.


�.	Actuellement, les 19 États énumérés ci-dessous participent activement aux réunions: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexico, Nicaragua, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.  CP/CSH-264/00, l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense. 


�.	CP/CSH-264/00, L’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense.


�.		AG/RES. 1643:. Programme de travail de la Commission sur la sécurité continentale établi dans la perspective des préparatifs de la conférence spéciale sur la sécurité.  AG/RES. 1795 :  Préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité en vertu du mandat émané du Sommet des Amériques.  AG/RES. 1908:  Conférence spéciale sur la sécurité.






